
Interpré-
tation :

« agricul-
ture »;

« produc-
tion dési-
gnée »;

« région
dési-
gnée »;

« période
critique »;

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
expressions et mots suivants signifient ou
désignent:

a) « agriculture » : la culture du sol en
vue de la vente de ses produits ou l'élevage
des animaux de ferme en vue de leur vente
ou de celle de leurs produits;

b) « production désignée » : une produc-
tion agricole ou une phase particulière
d'une production agricole désignée comme
telle dans l'arrêté en conseil décrétant une
période critique aux fins de l'application
de la présente loi;

c) « région désignée » : toute partie du
territoire agricole du Québec désignée com-
me telle dans l'arrêté en conseil décrétant
une période critique aux fins de l'applica-
tion de la présente loi;

d) « période critique » : la période con-
comitante ou consécutive à un désastre
naturel qui crée une situation d'urgence
chez un certain nombre de producteurs ou
la période au cours de laquelle un affaisse-
ment inopiné et incontrôlable des prix de
vente d'une production désignée affecte
sérieusement un nombre important de
producteurs et que le lieutenant-gouver-
neur en conseil reconnaît comme telle pour
le temps qu'il indique; les arrêtés en con-
seil indiquant le début et la fin d'une pé-
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riode doivent être publiés dans la Gazette
officielle du Québec,

e) « désastre naturel » : dommages ma-
jeurs causés par certains éléments ou par
des dérèglements de la nature, tels:

i. les sécheresses, les ouragans, les tor-
nades, les vents violents, les tremblements
de terre, les glissements de terrain, les ora-
ges électriques, les pluies excessives, les
inondations, la grêle, les gelées, le verglas
et les fortes tempêtes de neige;

ii. les incendies de toute origine deve-
nus incontrôlables;

iii. une prolifération d'insectes échap-
pant à un contrôle normal et affectant
sérieusement une production désignée; et

iv. les maladies des plantes et des ani-
maux, lorsque leur propagation atteint
l'état épidémique et affecte sérieusement
une production désignée;

f) « certificat » : un certificat émis par
l'Office en vertu de l'article 2 autorisant
un producteur à contracter un emprunt
auprès d'un prêteur;

g) « date d'émission d'un certificat » : la
date apparaissant sur le certificat;

h) « producteur » : une personne direc-
tement engagée à son propre compte, en
agriculture ou dans une production dési-
gnée;

i) « emprunt » : un emprunt contracté
par un producteur auprès d'un prêteur
conformément aux dispositions de la pré-
sente loi, des règlements et, le cas échéant,
du certificat;

j) « prêteur » : une banque au sens de
la Loi sur les banques (Statuts du Canada)
ou de la Loi sur les banques d'épargne du
Québec (Statuts du Canada) et une caisse
d'épargne et de crédit régie par la Loi des
caisses d'épargne et de crédit (Statuts
refondus, 1964, chapitre 293);

k) « Office » : l'Office du crédit agricole
du Québec;

l) « règlement » : un règlement adopté
en vertu de la présente loi.

2 . Au cours d'une période critique et
dans le délai additionnel qui peut être fixé
par règlement:

a) un prêteur peut consentir, sous le
régime de la présente loi, un prêt à un
producteur qui en a besoin; ou

b) lorsque l'autorisation préalable de
l'Office est prescrite par règlement, celui-ci

« désastre
naturel »;

« certifi-
cat »;

« date
d'émission
d'un certi-
ficat »;
« produc-
teur »;

« em-
prunt »;

« prê-
teur »;

« Office »;

« règle-
ment ».

Prêts au-
torisés.
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peut, au moyen d'un certificat, autoriser
un tel producteur à contracter un emprunt
auprès d'un prêteur.

3 . Les prêts consentis sous le régime
de la présente loi ont pour objet de permet-
tre au producteur de défrayer les dépenses
jugées essentielles pour poursuivre les acti-
vités inhérentes à son exploitation ou de
combler l'écart entre les prix qu'il reçoit
pour les produits d'une production dési-
gnée et leur coût de production.

4 . Le certificat émis en vertu du para-
graphe b de l'article 2 doit indiquer le
montant maximum et la durée maximale
de l'emprunt que peut contracter un pro-
ducteur dans les limites établies par règle-
ment et déterminer, s'il y a lieu, l'utilisa-
tion du produit de l'emprunt et les garan-
ties que doit fournir le producteur au prê-
teur.

5 . Les prêts accordés sans émission
préalable d'un certificat ne peuvent excé-
der le montant maximum prévu par règle-
ment ni dépasser la période maximale
de remboursement qui y est fixée. Les
règlements déterminent également, s'il y a
lieu, l'utilisation du produit des emprunts
de même que les garanties que doit fournir
le producteur pour obtenir de tels prêts.

6. Le gouvernement garantit au prê-
teur le remboursement des pertes de prin-
cipal et d'intérêt résultant d'un emprunt
ainsi que les dépenses admises par règle-
ment et encourues pour obtenir le paie-
ment du principal et de l'intérêt de ces
prêts.

L'Office est subrogé aux droits du prê-
teur auquel un remboursement est effectué
en vertu du présent article jusqu'à con-
currence du montant ainsi remboursé.

7 . Le taux d'intérêt sur tout prêt con-
senti par les prêteurs est le taux courant
chargé par ces derniers dans le cours ordi-
naire de leurs opérations, à moins que le
lieutenant-gouverneur en conseil fixe par
règlement un taux maximum d'intérêt.

8 . Le gouvernement peut contribuer
au paiement de l'intérêt sur un emprunt.
Une telle contribution, s'il y a lieu, est

Objets des
prêts.

Contenu
du certi-
ficat.

Condi-
tions des
prêts.

Garantie
de rem-
bourse-
ment.

Subroga-
tion.

Taux
d'intérêt.

Contribu-
tion.
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prévue par règlement qui en détermine
l'étendue, la durée et les modalités d'ap-
plication.

9 . Le remboursement d'un emprunt
doit être effectué dans le délai et suivant
les modalités convenus entre le producteur
et le prêteur, dans les limites établies par
règlement.

Un producteur n'est astreint au rem-
boursement d'aucun montant sur le prin-
cipal d'un emprunt au cours de la période
déterminée par règlement.

1 0 . Aucune demande d'emprunt n'est
acceptable à moins qu'elle ne soit parvenue
au prêteur avant l'expiration de la période
critique. L'Office doit être saisi d'une
demande de certificat dans le même délai.

Tout emprunt doit être contracté dans
le délai prévu par règlement.

1 1 . Un producteur peut bénéficier de
la garantie prévue à l'article 6 pour plu-
sieurs emprunts à condition que le mon-
tant total en principal de ces emprunts
ne dépasse jamais le maximum prévu
dans le certificat ou dans les règlements,
selon le cas.

1 2 . Nonobstant toute stipulation in-
conciliable le producteur a toujours le
droit de rembourser par anticipation, en
tout ou en partie, le principal de son em-
prunt.

1 3 . Le remboursement d'un emprunt
ou du solde d'un emprunt au moyen d'un
nouvel emprunt contracté par le même
producteur annule le droit à la garantie du
gouvernement sur ce nouvel emprunt.

Le transfert d'un emprunt à une tierce
personne annule également le droit à la
garantie du gouvernement à moins que ce
transfert ne soit effectué dans les limites
prévues par règlement.

1 4 . L'Office peut refuser ou annuler la
garantie d'un emprunt visée à l'article 6
à défaut par le prêteur d'observer les
dispositions de la présente loi, des règle-
ments ou du certificat.

1 5 . Le producteur ou une personne qui
fait sciemment une fausse déclaration en

Rembour-
sement.

Idem.

Accepta-
tion de
demande.

Délai.

Garantie
sur plu-
sieurs em-
prunts.

Rembour-
sement
par antici-
pation.

Annula-
tion du
droit à la
garantie.

Idem.

Idem.

Infraction
et peine.
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vue d'obtenir ou de faire obtenir un certifi-
cat ou un emprunt est coupable d'une
infraction et passible, sur poursuite som-
maire, en outre du paiement des frais,
d'une amende d'au plus mille dollars.

La deuxième partie de la Loi des pour-
suites sommaires (Statuts refondus, 1964,
chapitre 35) s'applique aux poursuites
intentées en vertu du présent article.

1 6 . Le producteur qui, en vue d'obte-
nir un certificat, fait sciemment une fausse
déclaration doit rembourser à l'Office les
dépenses encourues en conséquence de
l'émission d'un tel certificat.

Si ce producteur contracte un emprunt,
il perd de plus le bénéfice du terme. Il doit,
en outre, rembourser au gouvernement les
montants que celui-ci a déboursés en con-
séquence d'un tel emprunt. Ce producteur
ne peut obtenir un autre certificat par la
suite.

Le producteur qui, en vue d'obtenir un
emprunt ne requérant pas l'émission préa-
lable d'un certificat, fait sciemment une
fausse déclaration doit rembourser au
prêteur les dépenses encourues en consé-
quence d'un tel emprunt. Ce producteur
ne peut obtenir un autre emprunt par la
suite.

1 7 . Le producteur qui emploie le pro-
duit ou une partie du produit de l'emprunt
à des fins autres que celles pour lesquelles
il a été obtenu, est de plein droit déchu du
bénéfice du terme. Il doit, en outre, rem-
bourser au gouvernement les montants que
celui-ci a déboursés en conséquence d'un
tel emprunt.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Fausse
déclara-
tion.

Nouvel
emprunt
contracté.

Fausse
déclara-
tion.

Emploi
pour
autres
fins.

Remise à
l'Office.

Défaut
de rem-
bourser.

1 8 . Lorsque le gouvernement contri-
bue au paiement de l'intérêt conformément
à l'article 8, le producteur visé aux articles
16 et 17, en plus d'être déchu du droit à
telle contribution, doit rendre à l'Office ce
qu'il a reçu.

1 9 . Le producteur dont le défaut en-
traîne le remboursement par le gouverne-
ment d'une perte résultant d'un emprunt
contracté en vertu de la présente loi ne
peut bénéficier d'un autre emprunt en
vertu du paragraphe a de l'article 2 sans
l'assentiment préalable de l'Office.
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2 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut adopter tout règlement pour:

a) fixer le montant maximum, les mo-
dalités de remboursement et les autres
conditions qui s'appliquent aux emprunts;

b) préciser toute expression employée
dans les articles 1, 2 et 3;

c) déterminer les cas dans lesquels doit
être émis un certificat en vertu du para-
graphe b de l'article 2, la forme de ce cer-
tificat et les stipulations qu'il doit conte-
nir;

d) déterminer la nature des garanties
que peut exiger un prêteur;

e) déterminer la date limite avant la-
quelle doit être contracté un emprunt;

f) fixer, s'il y a lieu, le taux maximum
d'intérêt visé à l'article 7;

g) prescrire le paiement par le gouver-
nement d'une partie de l'intérêt sur un
emprunt et déterminer l'étendue et la
durée d'une telle contribution et les moda-
lités de paiement;

h) déterminer les conditions applicables
au prêteur pour l'obtention du rembourse-
ment des pertes et des dépenses visées à
l'article 6;

i) prescrire les documents et les rensei-
gnements que doit fournir un producteur
qui demande un certificat ou un emprunt
ou qui a obtenu un emprunt;

j) fixer la période pendant laquelle un
producteur n'est astreint au rembourse-
ment d'aucun montant sur le principal
d'un emprunt;

k) prescrire toute autre mesure qu'il
juge appropriée pour la mise à exécution
de la présente loi.

Ces règlements entrent en vigueur à la
date de leur publication dans la Gazette
officielle du Québec ou à toute autre date
ultérieure qui y est fixée.

2 1 . Le ministre de l'agriculture et de
la colonisation peut, avec l'autorisation
du lieutenant-gouverneur en conseil, con-
clure tous accords avec tout gouverne-
ment ou organisme ainsi qu'avec toute
personne ou association, afin de faciliter
l'exécution de la présente loi.

Le ministre possède les pouvoirs requis
pour mettre ces accords à exécution.

Régle-
menta-
tion.

Entrée en
vigueur.

Accords.

Pouvoirs.



2 2 . La Loi favorisant un crédit spécial
pour les producteurs d'oeufs de consom-
mation (1972, chapitre 40) est abrogée.

2 3 . Les certificats émis, les emprunts
contractés, les droits acquis, les actes
posés, les obligations contractées et les
procédures prises en vertu de la Loi favo-
risant un crédit spécial pour les produc-
teurs d'oeufs de consommation sont valides
comme s'ils l'avaient été en vertu de la
présente loi et son assujettis aux disposi-
tions de celle-ci à compter de son entrée
en vigueur.

2 4 . Les règlements adoptés en vertu
des dispositions de la Loi favorisant
un crédit spécial pour les producteurs
d'oeufs de consommation resteront en vi-
gueur tant qu'ils n'auront pas été modifiés
ou remplacés par un règlement adopté en
vertu de la présente loi.

2 5 . Les sommes dues en conséquence
des garanties prévues par la présente loi
sont payées à même le fonds consolidé du
revenu et les autres dépenses sont payées,
pour l'exercice 1972/1973, à même le fonds
consolidé du revenu et, pour les exercices
financiers subséquents, à même les deniers
accordés annuellement à cette fin par la
Législature.

2 6 . L'Office est chargé de l'applica-
tion de la présente loi.

2 7 . La présente loi entrera en vigueur
à la date fixée par proclamation du lieute-
nant-gouverneur en conseil.

1972, c.
40, ab.
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